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Et après ? Notre monde post-coronavirus ne sera sans doute plus le même. Quel sera le rôle de l’État ? Doit-on remettre en cause la mondialisation ? Doit-on se méfier ou s’appuyer davantage sur les scientifiques ? Autant de questions, et bien d’autres, sur lesquelles il faudra se pencher.

Les Éditions de l’Observatoire, depuis leur création, ont l’ambition d’anticiper et de créer les débats d’idées. Nous continuons donc notre mission dans cette période propre à la réflexion en publiant de courts livres numériques qui amorcent déjà les thèmes de ce « monde d’après ». Nos auteurs ont répondu présents, conscients de former au sein de leur maison d’édition une véritable communauté de pensée.

 

 

Muriel Beyer

Directrice des Éditions de l’Observatoire






Introduction


Il y a un paradoxe terrible à la crise sanitaire que nous traversons. Elle est le choc exogène égalitaire par nature. Le virus frappe certes les plus âgés et des individus qui présentent des facteurs de comorbidité, mais il tue aussi des personnes bien portantes. C’est d’ailleurs pour cela qu’il est qualifié de « pandémie », du grec pân signifiant « tous » et δῆμος signifiant « peuple ». Pourtant, le confinement aura été un terrible catalyseur d’inégalités. Qu’elles soient médicales, éducatives, géographiques, de revenus, ou de patrimoine, toutes se creusent et risquent de laisser, après la crise sanitaire, une société en lambeaux.

Les décisions prises pour limiter les effets délétères du confinement ont toutes les chances d’accentuer encore plus les divergences. Les politiques monétaires expansionnistes ont permis de parer au pire. Mais, à moyen terme, elles viendront nourrir l’inflation des actifs, qu’ils soient biens immobiliers ou actions d’entreprises cotées. Elles renforceront le clivage patrimonial entre les propriétaires, les actionnaires et les autres. La crainte d’un plan de soutien réservé aux riches se matérialise déjà. Aux États-Unis, les milliards de « créances pourries », ou junk bonds, d’entreprises endettées à l’extrême acquis par la FED, la banque centrale américaine, contrastent avec les millions de ménages qui n’ont toujours pas reçu le premier dollar d’aide. En France et en Allemagne, selon le dernier baromètre de la confiance politique du Cevipof, 80 % de la population est déjà convaincue que certains ont profité de la crise pour s’enrichir.

D’autres oppositions stériles surgiront. Les petits contre les gros. Cette crise touche, pour la première fois, aussi fortement les services que l’industrie manufacturière. Il faut s’attendre à ce que de nombreux petits acteurs de l’habillement, de la restauration, ou encore des loisirs mettent la clé sous la porte et que la concentration de ces secteurs au profit des plus grandes enseignes s’accroisse fortement. Ceux du front contre les planqués. Les belles déclarations sur l’utilité sociale des métiers, entre les emplois qui font tourner les services essentiels et ceux qui peuvent travailler à distance, ne se paieront guère longtemps en applaudissements.

Il n’y aura pas de « monde de demain ». Des tendances latentes vont s’exacerber et s’accélérer. La défiance envers les institutions risque de s’accroître, nourrie par le sentiment que la crise n’est pas la même pour tous. Les inégalités n’ont pas attendu la crise économique issue du coronavirus, elles prospèrent depuis longtemps. De nombreux essais les ont documentées et il ne s’agit pas d’en faire la somme réactualisée, discours prêt-à-l’emploi pour démagogues. Mais pour que l’après-crise ne soit pas pré-révolution, il faut dès maintenant ouvrir les yeux sur les fractures qui s’élargissent.








1. Le confinement crée un choc asymétrique

À la suite de l’expérience chinoise à Wuhan et dans le Hubei, un confinement, plus ou moins strict, a été retenu par la majorité des pays pour lutter contre la diffusion du virus parmi les populations. Le débat sur le bilan coût-bénéfices des mesures de confinement a été relativement marginal. Aux États-Unis, au début de l’épidémie, Donald Trump s’était inquiété que le remède soit pire que le mal et avait été vertement critiqué d’arbitrer entre l’économie et la santé, comme si les deux étaient déconnectées. L’émotion suscitée par la vitesse de diffusion du virus et de sa létalité a gommé toute réflexion rationnelle sur la valeur de la vie humaine. Distinguant les années de vie en bonne santé, leur attribuant une valeur monétaire et faisant fi des liens affectifs, cette mesure peut sembler d’une froide rationalité. Elle est pourtant un outil indispensable pour objectiver nombre de politiques publiques, en France comme ailleurs, que ce soient la politique de sécurité routière, le remboursement de médicaments ou encore la protection du consommateur. En la matière, l’indicateur principal est le QALY pour quality-adjusted life year et correspond à une année de vie en bonne santé.

Si nous n’avons pas eu de mesure précise du bénéfice du confinement et indirectement du coût du laisser-faire, c’est qu’il s’agit d’un exercice essentiellement rétrospectif. On a abusé de la manipulation de données statistiques depuis le début de la pandémie, multipliant les comparaisons hasardeuses entre pays. La mortalité étant multifactorielle, le virus Sars-CoV-2 à l’origine du Covid-19 tuant de différentes manières, les protocoles de tests variant selon les pays, si ce n’est les établissements, cet exercice est relativement vain. Les bénéfices du confinement sont difficiles à évaluer précisément. La meilleure approximation se trouvera dans la surmortalité observée par rapport aux années antérieures, rapportée aux profils-types des personnes décédées, tout en notant que la mortalité d’autres maladies a pu augmenter par retard des soins. Ces données utilisées dans un simulateur où la propagation du virus aurait été inchangée, et les capacités de soins intensifs saturées donneront, dans plusieurs mois, un chiffre. Une étude publiée le 22 avril par des épidémiologistes de l’École des hautes études en santé publique (EHESP) avançait celui de 60 000 morts évités dans les hôpitaux tandis qu’un travail réalisé par le groupe Devoteam donnait un nombre dix fois supérieur. Une étude de l’université de Glasgow1 calculait quant à elle que les personnes décédées à la suite d’une infection par le virus avaient perdu en moyenne une décennie d’espérance de vie. Il est aussi possible que le virus laisse des séquelles au niveau des poumons, du cœur, des reins et même du système nerveux central, laissant penser que les bénéfices du confinement sont plus grands que le seul décompte des vies sauvées. Et, même à ce moment, nous serions incapables d’estimer le coût de la panique et de l’auto-confinement qui n’aurait pas manqué d’avoir lieu. En Suède où il n’y a pas eu de confinement strict, la consommation et le produit intérieur brut (PIB) ont baissé. Aux États-Unis, la consommation et l’emploi avaient entamé une descente 10 à 20 jours avant les ordres de confinement. Un biais classique de ces analyses est de minorer les bénéfices maintenant que la pandémie semble sous contrôle. Or les bénéfices du confinement peuvent être invisibles mais déterminants, notamment en agissant comme une prise de conscience favorisant l’adoption de gestes barrière.
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